
Échos d’éco
Enedis cible 0 accident Flex-O poursuit son maillage

Enedis Provence Alpes du Sud a réuni une soixantaine
d’entreprises à Bouc-Bel-Air afin d’évoquer lors d’un fo-
rum, la démarche "Viser 0 accident grave ou mortel" qui
cible la sécurité et la santé, ainsi que l’attractivité des
métiers. Sur la région, 170 entreprises interviennent aux
côtés d’Enedis pour réaliser les études, effectuer des tra-
vaux sur le réseau, dans les postes, mais également faire
des travaux d’élagage. Enedis investit chaque année une
moyenne de 312 millions d’euros sur le territoire régio-
nal pour bon fonctionnement du réseau électrique.

La section FO de l’entreprise
C n i m , b a s é e à L a
Seyne-sur-Mer dans le Var, en
plein démantèlement à la suite
de difficultés financières récur-
rentes depuis un an, est en pre-
mière ligne ces jours-ci. C’est au-
jourd’hui en effet que le plan de
sauvegarde du groupe doit être
converti par le tribunal de com-
merce de Paris en redressement
judiciaire. Et surtout les deux re-
preneurs potentiels de l’activité
EPC, autrement dit la construc-
tion d’usines de traitement de
déchets, ont jusqu’à demain mi-
nuit pour déposer leur offre défi-
nitive.

Les représentants FO indi-
quaient d’ailleurs ce vendredi
dans un communiqué de presse
les avoir rencontrés, sur le site
de La Seyne-sur-Mer, lundi der-
nier : le groupe Paprec et le
groupe Cockeri l l v ia CMI

France.
"Nous avons constaté que les

projets industriels, bien que diffé-
rents, sont viables et solides, cha-
cun avec leurs particularités. Pa-
prec souhaite intégrer Cnim EPC
au service de ses activités afin de

se positionner comme le nou-
veau géant de la valorisation des
déchets face à Véolia et Suez.
CMI France quant à lui, se posi-
tionne sur le cœur de métier his-
torique de Cnim EPC afin de lui
redonner sa place de leader euro-
péen en poursuivant notam-
ment sa collaboration avec ses
clients et partenaires historiques
dont Véolia, Suez et Martin
GMBH", résume FO qui espère
toutefois obtenir l’amélioration
sociale des deux offres d’ici de-
main soir. "Malgré la confiance
"entamée entre Bercy et le
Groupe", les salariés entendent
bien que l’État aille au bout de
ses promesses financières sans
changer "son fusil d’épaule" et
cette fois en faveur d’un plan de
reprise qui sauvegardera le plus
grand périmètre social." Ré-
ponse le 21 mars.

M.-C.B.

SÉCURITÉ

Après son implantation à Nantes, Lille, Montpellier,
Lyon, Sophia Antipolis (siège social) et Rennes, la prop-
tech Flex-O fondée il y a deux ans par Christophe Cour-
tin, poursuit son implantation en prenant pied à l’aéro-
port de Nice où elle va disposer de 2512 m² de locaux
destinés à du flex office et à du coworking. Flex-O est
une filiale à 100% du groupe Courtin Real Estate qui a
réalisé une levée de fonds de 15 millions d’euros en
mars 2021, ce qui lui permet de se déployer rapidement
au niveau national.

IMMOBILIER D’ENTREPRISE

SOCIAL

Les Cnim dans l’attente du
repreneur de l’activité EPC

D écidément, Laurent Do-
det, le PDG du groupe de
cosmétique Pharma and

beauty, notamment basé à
Saint-Chamas mais aussi à
Signes, a de la suite dans les
idées. Alors que son spray nasal
anti-covid avait été retoqué par
l’ANSM (Agence nationale de sé-
curité du médicament et des
produits de santé) il y a un an,
l’entrepreneur lançait avec
cette fois-ci l’aval de l’autorité,
en janvier dernier, une étude cli-
nique très pointue destinée à
prouver son efficacité en vue
d’une mise sur le marché (La
Provence du 7 janvier).

Mais il faut 80 patients at-
teints du virus et volontaires
pour se prêter à l’expérience,
grâce au partenariat de l’entre-
prise avec un laboratoire de bio-
logie du pays salonais. Or seule-
ment 6 ont répondu à l’appel.
"C’est très difficile d’approcher
les personnes non vaccinées
dans les files d’attente", explique
le chef d’entreprise qui a multi-

plié les communications pour
diffuser le plus largement pos-
sible son appel à candidatures.
Car le protocole, construit avec
l’aide de la société spécialisée
Médiaxe, et validé par un comi-
té scientifique, prévoyait en ef-
fet le recours à des personnes
non vaccinées, l’objectif étant
de constater -ou pas- une baisse
de la charge virale conséquente
à 4 jours (de l’ordre de 100 fois
moins) chez 70% des patients
utilisateurs du spray actif. "J’ai
failli abandonner il y a trois se-
maines", confie même cet entre-
preneur pourtant combatif, qui
s’est forgé en quelques années
par croissance externe un
groupe dont le chiffre d’affaires
atteint aujourd’hui 120 M¤ .
"Mais nous nous sommes rendu
compte que des personnes at-
teintes du Covid mais vaccinées
appelaient pour participer à
l’étude", explique Laurent Do-
det qui a donc décidé de lancer
une nouvelle étude cette fois-ci
sur des patients présentant tou-

jours un fort taux de charge vi-
rale (Ct inférieur à 23), mais pou-
vant être vaccinés. "On sait au-
jourd’hui que les vaccinés et les
non vaccinés ont des charges vi-
rales équivalentes qui dimi-
nuent de la même manière"
ajoute le PDG qui vient de rece-

voir l’aval du Comité de protec-
tion des personnes. Toutefois P
& B, contrairement à ses at-
tentes, ne devrait pas pouvoir se
passer d’une nouvelle valida-
tion auprès de l’ANSM. Interro-
gée, l’autorité nous indique en
effet que "Les patients vaccinés

sont exclus de l’investigation cli-
nique (IC) objet de la recevabili-
té. Si le fabricant souhaite les in-
clure, il devrait faire une de-
mande de modification de proto-
cole."

Le parcours du combattant
devrait donc être encore long,
d’autant que la PME dépose éga-
lement une demande d’autorisa-
tion de test clinique, en paral-
lèle, pour vérifier l’efficacité du
spray concernant les allergies.
Mais pas question de jeter
l’éponge. Dans ce méandre ad-
ministratif, P & B vient de rece-
voir le soutien de l’hôpital
Saint-Joseph à Marseille, qui ac-
cepte de l’aider dans sa quête
de candidats. L’établissement
permet que les patients venus
réaliser un test dans son centre
de dépistage soient question-
nés, pour, s’ils sont volontaires
et répondent aux critères de
l’étude, être mis en relation
avec le laboratoire partenaire
de P & B. À suivre donc.

Marie-Cécile BÉRENGER

INITIATIVE
La start-up Ever.li grave l’histoire du conflit
ukrainien dans les NFT
L’histoire se construit en temps réel mais sa mémoire se délite au gré
des interprétations et des manipulations intellectuelles. C’est pour
conserver toute la puissance du récit ukrainien et aider son peuple, que
la start-up marseillaise Ever.li a décidé d’avancer de plusieurs semaines
la mise en ligne de sa plateforme NFT pour graver dans le marbre les
événements qui secouent en ce moment l’Ukraine et plus largement
son histoire. Basée sur des technologies NFT (jetons non fongibles), son
système va cataloguer l’ensemble des données liées à un événement :
lieu, thèmes, stories, images, résumé audio, vidéos, sélection de pod-
casts, ressources en lignes… "Il sera ainsi possible aux historiens et ex-
perts d’analyser objectivement a posteriori le flot de données qui consti-
tue cette partie de l’histoire du monde", explique Jean-Luc Besset, pré-
sident fondateur de cette start-up. Les NFT permettent d’enregistrer un
objet numérique de manière unique infalsifiable dans la blockchain. Ap-
pliqués aux documents historiques, ils laissent une trace inviolable de
l’information produite en temps réel. À l’occasion cette opération spé-
ciale, Ever.li va reverser l’ensemble des revenus Auteur de cette NFT
Histoire de l’Ukraine au gouvernement ukrainien directement dans son
portefeuille crypto à raison de 0.034 ETH (équivalent 80¤) par copie de
NFT, soit un total potentiel de 160 000¤.
➔ Plus d’info : www.ever.li/nft-ukraine-fr

Les Cnim mobilisés en
décembre 2020. / PH. M.-C.B.

Le spray qui contient de l’eau ionisée, serait fabriqué dans
l’usine de Montelimar du groupe. / PHOTO SERGE GUÉROULT

P&B décidé à sortir son spray nasal
Faute de volontaires, la PME relance une étude clinique pour prouver son efficacité contre le Covid-19

MODE

Fask prépare les
journées des métiers
La filière mode représente
600 000 emplois directs au ni-
veau national. Et contraire-
ment à certaines idées reçues,
l’industrie textile emploie à elle
seule plus de 75 000 personnes
(source : Pole emploi). Sur l’aire
marseillaise, l’ensemble de la fi-
lière (conception, fabrication,
vente) représente pour sa part
plus de 60 000 emplois. Un capi-
tal important à l’instant où les
crises ravivent l’intérêt pour le
made in France, la proximité et
la traçabilité. Et parce que l’ob-
jet associati f de Fask qui
compte 130 adhérents est de
contribuer au développement
économique de la filière mode
sur le territoire de Marseille et
de la région Sud, la structure or-
ganise les 25 et 26 mars dans
ses locaux les Journées des mé-
tiers. Elles sont ouvertes aux col-
légiens et lycéens, aux jeunes
suivis par les Missions locales
et autres dispositifs dédiés aux
jeunes, aux adultes deman-
deurs d’emploi et bénéficiaires
du RSA, aux salariés en ré-
flexion sur une éventuelle re-
conversion professionnelle.
➔ Fask, 35 bd Capitaine-Gèze, parc Eiffel des
Aygalades, Bât E, 13014 Marseille.

de l’économie

POUR JOINDRE LA RÉDACTION
Marie-Cécile Bérenger

04 91 84 45 10
mcberenger@laprovence.com

Jean-Luc Crozel
04 91 84 45 38

jlcrozel@laprovence.com
Rislène Achour

04 91 84 47 93
rachour@laprovence.com

Marguerite Dégez
04 91 84 49 93

mdegez@laprovence.com
Geneviève Van Lède

04 91 84 45 29
gvanlede@laprovence.com

RÉGIE PUBLICITAIRE
contactpub@

laprovencemedias.fr
04 91 84 46 32

4 Mardi 15 Mars 2022
www.laprovence.com

LA PROVENCE - 15/03/2022

skokot
Rectangle


